
Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du 
travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Le 22 mars 2022 
 
 
 
 

 

 
 
 
Objet : Demande d’accès du 1 mars 2022 
 N/D : 225073DAJ 
 
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande du 1er mars dernier visant à obtenir une copie de la demande 
et des rapports d’intervention du dossier prévention-inspection relatif à un accident de travail 
survenu en 2020 à l'établissement de Rio Tinto à Havre St-Pierre. Vous trouverez ci-joint les 
documents demandés.  
 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le 
caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sarah-Ève Sénéchal, Avocate 
Sarah-Eve.Senechal@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900, poste   
Téléc. : 418 528-7245 
 
SES/vl 
 
p. j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 21 septembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 21 septembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 5 octobre 2021 

 
 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4323281 23 décembre 2020 RAP1332235

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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Monsieur , Cima+.

Présentation du lieu de travail
Chantier de construction où sont réalisés des travaux : d’une usine temporaire pour le 
traitement des eaux contaminées, des raccordements au réseau du système incendie et à la 
prise d’eau de ce dernier au lac Ano. 
L’accident de travail est survenu au lac Ano.
Le coût de l’ensemble de ces travaux s’élève à plus de 9 M$ selon M. .

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de 
la prévention par les milieux de travail.  

Déroulement de l’intervention
Le 21 décembre 2020 à 15 h 13, je reçois un appel téléphonique de M. , m’informant de 
l’accident survenu au plongeur. 
Les 21, 22 et 23 décembre dernier, différents échanges ont lieu avec les personnes énumérées 
ci-haut et divers documents me sont transmis par M. . 

Description des observations et des informations recueillies

Description sommaire de l’accident :
L’accident survient le lundi, 21 décembre 2020 vers 14 h 45.
Le plongeur entre à l’eau vers 13 h 30 dans le but de compléter le percement du trou requis à 
la base du conduit vertical de 1,83 m de diamètre dont la parois est estimée à 32 mm 
d’épaisseur. 
Pour faire ce travail par l’extérieur du conduit, à environ 4,5 m de profondeur, de l’excavation 
supplémentaire est requise à proximité de ce dernier. 
À un moment donné, le godet de la pelle hydraulique frappe le plongeur sous l’eau.
Relativement à cet accident, j’interdis tous travaux dans le secteur du lac Ano. Une décision est 
rendue à cet effet.

J

F

D

D
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Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises 
en place pour protéger la santé et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion
Une décision est inscrite au rapport.
Je demeure disponible pour un complément d’information.

Carl OUELLET T.P., inspecteur
Service de la prévention-inspection – Côte-Nord
Direction de la prévention-inspection – Nord et Ouest
Direction générale des opérations prévention-inspection Capitale-Nationale et réseau régional
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
700, boulevard Laure, bureau 236
Sept-Îles (Québec) G4R 1Y1
418 964-3900, 
carl.ouellet@cnesst.gouv.qc.ca
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DÉCISIONS
DPI4323281 23 décembre 2020 RAP1332235

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
Toute situation faisant l'objet d'une décision rendue par un inspecteur sera soumise au poursuivant. Page 4 de 5

Employeur visé Numéro

Rio Tinto Fer et Titane inc.

DÉCISION No 1
En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST), article 186, j’ordonne la suspension de tous les travaux dans le secteur du lac Ano à la 
mine Tio située au nord de Havre-Saint-Pierre.

MOTIFS
Je juge qu’il y a danger pour la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’un travailleur pour la 
raison suivante :
Monsieur , plongeur de Devix Marine inc., est frappé par le godet de la pelle 
hydraulique et subit des blessures graves pendant les travaux d’excavation au fond du lac Ano. 
Cette situation est contraire à l’article 312.31 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail. 

MESURES À PRENDRE POUR ÉLIMINER LE DANGER
Afin d’éliminer le danger, l’employeur doit :

Sécuriser les lieux visés par la présente ordonnance;
Produire un rapport écrit de son enquête;
Produire une procédure de travail sécuritaire et un plan de plongée sécuritaire.  

L’employeur peut soumettre toute autre mesure à l’inspecteur qui en évaluera l’équivalence. 

CONDITION DE REPRISE DE TRAVAUX
Le lieu de travail du lac Ano ne peut être rouvert avant qu’un inspecteur de la CNESST ne l’ait 
autorisée en vertu de l’article 189 de la LSST. Les articles 187 et 188 de la LSST s’appliquent à 
une ordonnance rendue sous l’article 186 de la LSST. 
Cette décision a été rendue le 22 décembre 2020 à 14 h 15 à monsieur  

.

C

D






